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Florian Németi en est convaincu: 
le Conseil fédéral a eu tort d’aban-
donner certaines mesures de sou-
tien aux PME et aux indépendants 
en même temps qu’il a autorisé la 
reprise des activités profession-
nelles et commerciales. «Nous 
espérions que le Conseil fédéral 
ne lève le dispositif d’aide que 
lorsqu’il aurait acquis la certitude 
que la vie économique reprend 
normalement. Or, cela n’a pas été 
le cas. Il était juste de rouvrir les 
commerces et les restaurants et 
d’autoriser les indépendants à 
reprendre leurs activités. Le 
timing était approprié. Mais la 
demande n’a pas suivi. La situa-
tion actuelle et le risque d’une 
seconde vague rendent les gens 
très prudents. Ils ne se préci-
pitent pas pour consommer et 
dépenser», analyse le directeur 
de la Chambre neuchâteloise du 
commerce et de l’industrie 
(CNCI), qui est aussi le président 
de l’association des Chambres 
latines du commerce et de l’indus-
trie (CLCI).

Par un courrier dont Le Temps 
a pu prendre connaissance, les 
CLCI se sont adressées aux parle-
mentaires fédéraux pour qu’ils 
demandent au Conseil fédéral de 
revenir sur deux décisions. D’une 
part, les indépendants dont l’ac-
tivité est de nouveau autorisée 
n’ont plus droit aux allocations 
pour perte de gain (APG) même si 
les clients ne sont pas au ren-

dez-vous. C’est le cas de nom-
breuses professions telles que les 
physiothérapeutes, les chiropra-
ticiens, les ostéopathes, les psy-
chologues, les logopédistes, les 
exploitants de solarium ou de 
club, les graphistes ou encore les 
vignerons. Ces derniers, souligne 
Florian Németi, dépendent des 
restaurants, qui tournent au 
ralenti, et des manifestations et 
événements, limités à 300 per-
sonnes. L’accès aux APG a été 
ouvert aux indépendants de 
manière restreinte: l’aide a été 
plafonnée à 196 francs par jour 
(5880 francs par mois, beaucoup 
ayant touché moins que ça) et 
limitée à deux mois; elle est tom-
bée le 16 mai.

D’autre part, le Conseil fédéral 
a certes reconnu le droit au chô-
mage partiel pour les salariés 
dirigeants de leur entreprise et 
ceux qui travaillent dans la société 

de leur conjoint, mais il a décidé 
que ce droit s’arrêterait le 31 mai. 
Pour Florian Németi, ces deux 
décisions sont erronées, car elles 
ne correspondent pas à la réalité 
économique telle qu’elle a été 
vécue après les premières étapes 
de déconfinement, les 27 avril et 
11 mai. «Les plans de protection 
mis en place entraînent des 
surcoûts et constituent des obs-
tacles au retour de la clientèle. 
Beaucoup de ceux qui ont eu la 
possibilité de rouvrir leur cabinet 
ou leur commerce perdent de 
l’argent. Il faut continuer de les 
soutenir», revendique-t-il.

La Commission de sécurité 
sociale et de santé publique du 
Conseil national (CSSS-N) n’a pas 
été sourde à cet appel. Elle a 
d é p o s é  d e u x  m o t i o n s  qu i 
demandent au parlement de faire 
pression sur le Conseil fédéral 
afin qu’il revienne sur ces deux 

décisions. L’accès des indépen-
dants aux APG doit être prolongé 
jusqu’au 16 septembre au plus 
tard, exige-t-elle.

Ces motions n’ont pas été ins-
crites à l’ordre du jour de la ses-
sion d’été des Chambres fédé-
rales, qui se termine vendredi. 
Elles ont cependant donné lieu à 
un sacré pataquès cette semaine. 
Lundi, le Conseil national a 
accepté de justesse une motion 
d’ordre qui exigeait de les ajouter 
au programme, car il y a urgence. 
Près de 300 000 indépendants 
sont concernés, a rappelé Cédric 
Wermuth (PS/AG).

Mardi, ce même Conseil natio-
nal est revenu sur son vote de la 
veille et a finalement rejeté la 
motion d’ordre. Les deux propo-
sitions de la CSSS ne seront pas 
discutées avant l’automne. Que 
s’est-il passé pour expliquer ce 
soudain revirement? Le Conseil 

fédéral a fait savoir entre lundi et 
mardi que, comme le prévoit la 
procédure, il voulait donner son 
avis sur ces deux motions avant 
qu’elles ne soient traitées par le 
parlement. On reprendra tout ça 
en septembre.

Florian Németi le regrette 
amèrement. «On nous a déjà rap-
porté des cas de faillite et il y en 
aura d’autres. On va ainsi laisser 
passer l’été et on constatera les 
dégâts à la rentrée. On doit se 
demander si le coût de ces dégâts 
ne sera pas plus important que le 
coût des aides complémentaires 
que nous demandons. Beaucoup 
d’indépendants peuvent démon-
trer que leur activité était viable 
avant la crise. Ils risquent désor-
mais de disparaître», craint-il.

L’industrie de l’événementiel, 
dont dépendent de nombreux 
indépendants, ne redémarrera 
pas aussi longtemps que le 

nombre de personnes autorisées 
à participer à une manifestation 
restera limité à 300. Le Conseil 
fédéral se déterminera sur cette 
question, ainsi que la distance 
minimale de 2 mètres, en principe 
le 24 juin. Les entreprises de l’évé-
nementiel attendent un assou-
plissement. Afin de sensibiliser 
le gouvernement, elles vont éclai-
rer leurs bâtiments en rouge la 
nuit du 22 au 23.

De son côté, Florian Németi 
espère que le Conseil fédéral déci-
dera de prolonger la durée maxi-
male d’indemnisation du chô-
mage partiel de douze à dix-huit 
mois, comme il en a la possibilité. 
«C’est très important pour notre 
tissu industriel d’exportation, qui 
souffre de la situation des mar-
chés étrangers», insiste-t-il. Guy 
Parmelin a annoncé récemment 
sur Twitter que le Conseil fédéral 
examinait cette solution. n

Dans le cabinet 
d’un ostéopathe 
lausannois, en 
avril dernier. 
(JEAN-CHRISTOPHE 
BOTT/KEYSTONE)

Un appel au maintien des aides Covid-19
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Plus de cinq heures de discussion, une 
trentaine d’orateurs: mercredi, le débat 
sur l’interdiction de la burqa a enflammé 
le Conseil national. Soutenue par l’UDC 
et une majorité du groupe du centre 
(PDC, PEV et PBD), l’initiative populaire 
lancée par le Comité d’Egerkingen veut 
inscrire dans la Constitution l’interdic-
tion de se dissimuler le visage dans l’es-
pace public. Une «solution populiste à un 
problème inexistant», dénonce la gauche, 
qui n’a pas manqué de souligner son 
caractère «islamophobe». Jugé contraire 
aux libertés individuelles et dispropor-
tionné, le texte a finalement été rejeté par 
114 voix contre 76 et 3 abstentions. C’est 
néanmoins le peuple qui aura le dernier 
mot en votation.

Outre le voile intégral, aussi appelé 
burqa ou niqab, l’initiative de l’UDC vise 
les cagoules des hooligans et autres cas-
seurs. C’est toutefois sur ce bout de tissu 
que les débats se sont concentrés. Sym-
bole d’oppression, outil de propagande 
de l’islam politique ou simple objet reli-
gieux, la burqa suscite la controverse 
depuis plusieurs années en Suisse. Très 
vite portée sur le terrain idéologique des 
droits des femmes, la discussion a viré 
au dialogue de sourds.

«Un problème qui n’existe pas»
Sans défendre le port de la burqa, la 

gauche avance un argument massue: ce 
type de voile, quasiment inexistant en 
Suisse, ne concerne qu’une minorité de 
touristes et de femmes essentiellement 
converties. «L’UDC instrumentalise un 
problème qui n’existe pas, déplore la 
socialiste Ada Marra. La femme à burqa 
n’est pas le prototype de la femme musul-
mane en Suisse. Cette initiative stigma-
tise injustement toute une partie de la 
population.» Déjà en vigueur au Tessin 

depuis 2016, l’interdiction a abouti à une 
trentaine d’interventions, y compris pour 
des passe-montagnes. Un «maigre bilan», 
raille la Verte Greta Gysin.

Aux yeux de la gauche, il convient néan-
moins d’augmenter les moyens pour 
détecter les cas de contrainte, d’ores et 
déjà punis par la loi. «Si l’on veut vrai-
ment défendre les droits des femmes et 
l’intégration des étrangers, il faut soute-
nir une politique qui combatte la stigma-
tisation, offre des cours de langue, une 

aide aux victimes de violences domes-
tiques», revendique la socialiste Sandra 
Locher Benguerel.

Pour la droite, l’initiative n’apporte 
aucun gain de sécurité. Pire, elle empiète 
sur les compétences cantonales et viole 
de nombreux droits, notamment la 
liberté de conscience et le respect de la 
vie privée. «La burqa est un symbole d’op-
pression, mais l’initiative ne résout pas 
le problème, estime le PLR Damien Cot-
tier. Une société libérale se distingue par 
sa capacité de convaincre et non pas de 
contraindre.»

Effets pervers?
Le Vert’libéral Jörg Mäder redoute 

même que, en cas d’acceptation, l’initia-
tive ne produise des effets pervers. «Cer-
tains conjoints pourraient avoir tendance 
à opprimer encore davantage leur com-
pagne dans l’espace privé, voire à les 
empêcher complètement de sortir.» 
Alors que les masques ont fait leur appa-
rition dans la rue en ces temps de coro-
navirus, la Verte Irène Kälin pointe l’ab-

surdité de l’initiative: «Le port du masque, 
aujourd’hui recommandé, couvre lui 
aussi une partie du visage.»

Du côté des partisans de l’initiative, on 
fustige les défenseurs d’une «société paral-
lèle» et les «prétendues féministes» qui 
n’osent pas se positionner. Quant au port 
du masque pour des raisons sanitaires, il 
fait bien entendu l’objet d’une exception. 
«Lorsqu’il s’agit des minorités sensibles, 
les féministes et les multiculturalistes 
détournent le regard», tance l’UDC Bar-
b a r a  S t e i n e m a n n .  S a  c o l l è g u e 
PDC Marianne Binder renchérit: «On nous 
dit que la burqa n’est pas un problème en 
Suisse, mais a-t-on pensé aux femmes for-
cées de la porter tous les jours?»

De l’égalité, le débat dérive progressive-
ment vers le spectre d’un conflit de civi-
lisations. «La burqa est contraire à l’ordre 
social, au modèle occidental qui prévaut 
dans notre pays. En Suisse, on ne se cache 
pas le visage», campe Andreas Glarner 
(UDC), rappelant que le voile intégral est 
déjà interdit en France, en Belgique, en 
Bulgarie ou encore aux Pays-Bas. n

Le parlement rejette l’interdiction de la burqa
DÉBAT �Refusée au Conseil des Etats en 
septembre dernier, l’initiative populaire 
de l’UDC a connu le même sort au Conseil 
national

«Une société libérale 
se distingue  
par sa capacité  
de convaincre et non 
pas de contraindre»
DAMIEN COTTIER (PLR/NE)
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